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SUGGESTIONS
La commission du développement invite la commission du commerce international, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:
[bookmark: restart]1.	rappelle que la libéralisation des échanges, si elle s’accompagne de stratégies adéquates et d’institutions qui optimisent et répartissent mieux les bénéfices tirés du commerce, peut jouer un rôle positif dans la réduction de la pauvreté et des inégalités, mais ne suffit pas en soi à faire progresser le développement durable; rappelle que la compétitivité et la croissance économique ne sont pas des fins en soi, mais des moyens au service de l’humanité; souligne, dans ce contexte, que le commerce devrait constituer un outil au service du développement durable; salue le fait que les pays en développement représentent désormais près de la moitié des échanges dans le monde, contre 33 % en 2000, et que le nombre de personnes vivant dans l’extrême pauvreté ait diminué de moitié depuis 1990, pour atteindre actuellement un niveau légèrement inférieur à 1 milliard; 
2.	réaffirme qu’il importe d’encourager les réformes stratégiques du système commercial multilatéral afin de soutenir les objectifs liés au développement, notamment au moyen du programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations unies; insiste sur le potentiel de l’OMC, qui constitue un forum de négociation multilatéral fondé sur des règles et offre une plateforme de débat ouvert sur les questions de commerce mondial; insiste pour que l’Union européenne continue de promouvoir la poursuite de la modernisation et la démocratisation de l’OMC afin de garantir une représentation égalitaire de tous les pays;
3.	rappelle qu’en l’absence d’intégration des normes en matière de droits de l’homme dans les règles internationales régissant les échanges et les investissements, il est difficile de responsabiliser les entreprises; insiste sur la nécessité de rééquilibrer le droit commercial et de l’investissement et le droit relatif aux droits de l’homme, notamment dans les chaînes d’approvisionnement mondiales; invite l’Union, à cette fin, à prendre des initiatives au sein de l’OMC afin de réglementer les chaînes d’approvisionnement mondiales par secteur, en commençant notamment par le secteur des vêtements; réaffirme par ailleurs qu’il importe que l’Union contribue activement au processus du groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée sur les sociétés transnationales et autres entreprises et les droits de l’homme, et qu’il est essentiel de défendre la primauté des droits de l’homme sur les intérêts commerciaux;
4.	plaide en faveur d’une stratégie commerciale mondiale, fondée sur le principe du commerce équitable au profit de tous, mettant le développement, les droits de l’homme et les droits environnementaux et sociaux au centre du processus et axée tout particulièrement sur les besoins des pays en développement et des pays les moins avancés à faible revenu; souligne, à cet égard, qu’il est nécessaire de promouvoir des dispositions complètes, contraignantes et applicables établissant des normes en matière sociale, environnementale et de travail dans les accords commerciaux;
5.	plaide avec force pour que la protection effective des droits de l’homme soit garantie et pour que soient instaurés des mécanismes de réparation efficaces et accessibles aux citoyens en vue de la résolution des différends en lien avec des violations des droits de l’homme; rappelle qu’il importe d’intégrer les questions relatives à l’égalité entre les hommes et les femmes ainsi qu’à l’émancipation des femmes dans toutes les politiques commerciales, y compris les règles de l’OMC;
6.	estime que, depuis le lancement du cycle de Doha en 2001, le monde s’est profondément transformé sur les plans économique, politique et technologique; encourage dès lors l’OMC à mieux tenir compte des objectifs de développement durable (ODD) dans le programme de Doha pour le développement pour relever de nouveaux défis, notamment dans le domaine du commerce en ligne, du commerce numérique, de la transparence des investissements, des subventions et de la surcapacité, des chaînes de valeur mondiales, des marchés publics, et de la règlementation nationale des services et des micro-, petites et moyennes entreprises; souligne qu’il est nécessaire de réformer l’OMC, y compris le mécanisme de règlement des différends, afin de garantir un système commercial multilatéral équitable et équilibré; souligne l’importance pour les pays en développement membres de l’OMC de remplir leurs obligations et de décider du rythme et des étapes de la libéralisation de leurs échanges en fonction de leur niveau de développement;
7.	demande que soit renforcé le soutien accordé aux projets relevant de l’aide pour le commerce dans le cadre de l’aide au développement afin de transformer les possibilités offertes par le numérique en réalités commerciales pour les pays en développement;
8.	exhorte l’Union et ses États membres à faire état des difficultés rencontrées par les pays en développement dans leur mise en œuvre des obligations découlant des accords de l’OMC; fait remarquer que ces difficultés comprennent a) l’interdiction des mesures et des aides relatives aux investissements, ce qui constitue un obstacle à la stimulation des branches de production nationales; b) la libéralisation des importations dans le domaine de l’agriculture, qui menace la viabilité et les moyens de subsistance des petits exploitants agricoles, dont les produits sont en concurrence avec des aliments importés moins onéreux; c) les effets nocifs d’un régime de droits de propriété intellectuelle de haut niveau sur l’accès aux médicaments et sur le transfert technologique; et d) l’augmentation des pressions sur les pays en développement pour qu’ils ouvrent leurs secteurs des services, ce qui pourrait nuire à la viabilité des prestataires de services locaux;
9.	invite de nouveau l’Union à garantir que ses activités menées avec les pays en développement, tant dans le domaine du développement que du commerce, sont fondées sur un cadre équilibré établi entre des partenaires traitant d’égal à égal, sont conformes au principe de cohérence des politiques au service du développement prévu à l’article 208 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE) et ont pour objectif la promotion et le respect des droits de l’homme;
10.	se félicite de l’entrée en vigueur de l’accord de l’OMC sur la facilitation des échanges le 22 février 2017, et fait valoir que cet accord devrait apporter des bénéfices importants, en particulier pour les pays en développement; rappelle qu’il importe de fournir une assistance ciblée et durable sur les plans technique, financier et du renforcement des capacités afin d’aider les membres de l’OMC qui sont des pays en développement, en particulier les pays les moins avancés, à mettre en œuvre l’accord et à s’adapter au processus de réforme;
11.	est d’avis que les règles de l’OMC et les autres accords commerciaux multilatéraux devraient élargir la portée du traitement spécial et différencié en vue de permettre une utilisation plus active des outils de promotion des industries naissantes; exhorte l’Union et ses États membres à garantir l’application du principe de traitement spécial et différencié pour tous les membres de l’OMC classés par la Banque mondiale comme des pays en développement;
12.	souligne le fait que les accords commerciaux peuvent avoir une incidence négative sur la sécurité alimentaire dans les pays en développement; déplore que les deux instruments proposés par les pays en développement dans le cadre des négociations au sein de l’OMC et visant à défendre les moyens de subsistance des petits agriculteurs, la sécurité alimentaire et le développement rural, à savoir la catégorie «produits spéciaux» et un mécanisme de sauvegarde spéciale, n’aient pas été adoptés; invite l’Union à appuyer les demandes des pays en développement de protéger leur production alimentaire et leur population contre les effets potentiellement destructeurs des importations à bas prix, notamment dans le cadre des accords de partenariat économique;
13.	déplore que la 11e conférence ministérielle de l’OMC n’ait pas amené de progrès dans les domaines essentiels pour les pays en développement; salue toutefois l’amélioration du traitement préférentiel déjà garanti par l’OMC pour les pays les moins avancés, y compris les règles d’origine préférentielles et le traitement préférentiel applicables aux prestataires de services, et souligne qu’il est nécessaire d’adopter des mesures de renforcement des capacités qui permettent aux fournisseurs originaires de pays moins avancés de bénéficier de la dérogation dans le domaine des services dont jouissent ces pays;
14.	souligne que l’objectif de développement durable devrait devenir le principe directeur du travail de l’OMC, qui devrait élaborer ses règles et ses opérations en conséquence et dans le respect du programme à l’horizon 2030 et de l’accord de Paris sur le climat, lesquels doivent servir de base à des engagements plus poussés; souligne, de plus, l’importance de garantir la durabilité des chaînes de valeur à l’échelle mondiale et leur respect des droits de l’homme ainsi que des normes sociales et environnementales;
15.	souligne qu’il importe de distribuer une quantité suffisante d’aliments de bonne qualité et d’eau propre et de construire davantage d’installations d’évacuation des eaux usées afin d’atteindre les ODD n° 2 et 6; attire par ailleurs l’attention sur l’ampleur et les conséquences de la pauvreté énergétique dans les pays en développement, et demande des mesures supplémentaires afin de réduire ce phénomène, conformément à l’ODD nº 7, notamment dans les zones rurales isolées et dans les régions énergétiques hors réseau;
16.	insiste pour que l’accord de l’OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) soit davantage axé sur le développement; rappelle l’importance fondamentale de garantir l’accès aux médicaments pour tous et, à cette fin, encourage à recourir de manière plus complète aux marges de manœuvre prévues par l’accord sur les ADPIC, comme le stipule la déclaration de Doha; fait part de son inquiétude en ce qui concerne la tendance actuelle à la privatisation des semences, qui porte préjudice au droit des personnes à l’alimentation; invite la Commission à poursuivre son enquête sur le biopiratage et à adopter des mesures contre ce phénomène;
17.	exprime son soutien au mécanisme d’ajustement de la taxe carbone aux frontières, car il s’agit d’un outil important pour garantir une concurrence loyale aux entreprises qui travaillent concrètement à la réduction de leurs incidences sur le climat;
18.	déplore le fait que les obligations au titre de l’accord de l’OMC sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires ne reconnaissent pas le droit des États à adopter des règlements en se fondant sur le principe de précaution; exhorte l’Union et ses États membres à défendre la pleine reconnaissance de ce principe dans les obligations de l’OMC;
19.	s’inquiète, dans ce cadre, que la multiplication des accords commerciaux bilatéraux et plurilatéraux puisse entraîner une fragmentation de la politique commerciale internationale et ainsi affaiblir le rôle de l’OMC; rappelle que les pays en développement sont ceux qui ont le plus besoin d’un système multilatéral afin de défendre leurs intérêts; exhorte donc l’Union et ses États membres à redoubler d’efforts pour remettre l’OMC au cœur de la gouvernance du commerce mondial et à s’abstenir d’imposer aux pays en développement des dispositions de type «OMC+» dans les traités plurilatéraux ou bilatéraux, ce qui entrave les mécanismes de flexibilité de l’OMC expressément mis en place pour protéger leurs intérêts;
20.	se déclare extrêmement préoccupé par le fait que plusieurs postes au sein de l’organe d’appel de l’OMC restent vacants, ce qui entrave le bon fonctionnement du mécanisme de règlement des différends; invite par conséquent la Commission à présenter des propositions concrètes permettant de sortir de cette impasse regrettable;
21.	engage l’Union à continuer de plaider en faveur du renforcement de la dimension parlementaire de l’OMC, notamment en renforçant le soutien financier et humain apporté au secrétariat compétent; demande aux membres de l’OMC de veiller à la légitimité démocratique et à la transparence de leur organisation en renforçant sa dimension parlementaire; souligne, à cet égard, la nécessité de veiller à ce que les parlementaires aient un meilleur accès aux négociations commerciales et soient associés à l’élaboration et à la mise en œuvre des décisions de l’OMC, ainsi qu’à ce que les politiques commerciales fassent l’objet d’un examen en bonne et due forme au regard des intérêts des citoyens.
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